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Un catalogue de
bonnes intentions

PAR SERGE KOLLWELTER *

Le 13 juillet un événement est passé
quasi inaperçu, alors même qu’on l’at-
tendait depuis 2014: le Conseil de gou-
vernement a marqué son accord avec
le Plan d’action national pluriannuel
d’intégration (PAN Intégration). Une
comparaison s’impose avec la dé-
marche en parallèle du Kulturent-
wécklongsplang fortement médiatisé.
Reste que le PAN Intégration est
prévu expressément par la loi. Sautons
les quatre années de retard et regar-
dons de plus près des contenus de ce
«plan».

Saluons d’emblée la résurrection du
comité interministériel, prévu par la loi
de 2008. Il y aura lieu d’en faire un vé-
ritable instrument de pilotage de la po-
litique d’intégration en l’ouvrant aux
partenaires sociaux et à la société ci-
vile et en publiant les rapports de réu-
nion. Le comité interministériel de la
Coopération peut servir d’exemple.

Le PAN contient de nombreuses
pistes intéressantes.

Un plan ne peut se satisfaire de
pistes, il doit se baser sur des constats,
fixer des objectifs, définir des priorités
et attribuer des moyens humains et fi-
nanciers.

Le présent document ne comprend
aucun état des lieux, pas un seul chif-
fre ou statistique et moins encore une
véritable étude de la situation. Dom-
mage, d’autant plus qu’on ne part pas
de zéro. Au fil des décennies des pro-
jets d’intégration ont vu le jour, d’au-
cuns ont fait leur preuve et il serait in-
téressant de savoir quels ensei-
gnements en ont été tirés. Le pro-
gramme Mateneen de l’Oeuvre natio-
nale de secours Grande-Duchesse
Charlotte a fait fleurir d’autres encore,
sans oublier ceux cofinancés par des
fonds européens. Au fil des pages, au-
cune trace de ces pratiques. N’y au-
rait-il pas eu d’évaluations faites, de
conclusions tirées, d’enseignements
repris?

Le PAN distingue deux types de des-
tinataires, tout en oubliant le troi-
sième. Des chapitres sont consacrés
aux demandeurs de protection inter-
nationale – environ deux mille per-
sonnes par an. D’autres aux citoyens
de l’UE ou de pays tiers de 20 à 25 mille
par an, à savoir cent mille nouveaux-
venus les cinq dernières années! Si,
comme la loi d’intégration le stipule,
l’intégration est à double sens, les ré-
sidents – luxembourgeois et étrangers
sont concernés aussi. Le PAN fait com-
plètement l’impasse sur ces «acteurs»
– là, de loin les plus nombreux.

Pistes et «mesures»

De nombreux objectifs ont été formu-
lés: j’en ai compté 16.

Regardons de plus près le tout pre-
mier qui pourra servir pour analyser les
autres: «Développer l’accueil et l’en-
cadrement social en accordant une at-
tention particulière aux personnes vul-
nérables». Il s’agit en l’occurrence de
personnes demandant une protection
comme réfugié. Ce volet est fort im-
portant puisqu’il s’agit de se donner les
moyens d’agir sur les traumatismes. Il
comprend les «mesures» suivantes:

1. offrir un encadrement social indi-
vidualisé;

2. développer des mécanismes de ré-
ponse aux urgences quotidiennes;

3. évaluer des aides matérielles afin
de faciliter l’autonomisation des DPI
dès son arrivée;

4. développer et organiser le dépis-
tage de personnes vulnérables et/ou
traumatisées;

5. évaluer les procédures et actions
existantes de repérage et d’enca-
drement des personnes vulnérables;

6. promouvoir la prise en compte des
besoins spécifiques des personnes vul-
nérables et de chaque genre.

Il n’estmalheureusement pas fait état
de la durée de la procédure d’examen
de la demande. Or, selon les experts in-
ternationaux et luxembourgeois, la
prévalence des troubles mentaux et
somatiques, la retraumatisation, la dis-
sociation et la chronification sont di-
rectement proportionnels à la durée de
la procédure.

Pour cet objectif et ses «mesures» on
cherchera en vain dans le texte les
moyens à mettre en œuvre, les res-
ponsabilités respectives, les priorités.
Cette remarque vaut pour tous les ob-
jectifs.

Lorsqu’il est question – à juste titre –
d’impliquer les autorités communales
dans le processus d’intégration, pas un
mot sur le Grésil existant, à savoir le
Groupe d’échange et de soutien en ma-
tière d’intégration au niveau local, ni sur
les enseignements des deux assises na-
tionales de l’intégration locale qui se
sont tenues ces dernières années et les
bonnes pratiques y présentées.

Le PAN veut «accompagner et ou-
tiller les communes pour développer
des mesures en matière d’intégration
au niveau local, notamment par la pro-
motion des Plans communaux d’inté-
gration (PCI)» sans cependant donner
la moindre indication comment cet ac-
compagnement se fera(it). Sont ou-
bliés au niveau local les street-wor-
kers, le travail communautaire struc-
turé dans certains quartiers, la Quar-
tiersstuff du Fonds de Kirchberg, les
anciens Plans de réussite scolaire (PRS)
des écoles fondamentales renommées,
le Plan de développement de l’établis-
sement scolaire (PDS), autant d’initia-
tives existantes et essentielles pour
(re-)créer des liens sociaux.

Le site internet destiné à l’intégra-
tion locale Integraloc, mis en place par
l’OLAI, a fait long feu et est trépassé
depuis des années.

Le PAN veut améliorer l’employa-
bilité des non-Luxembourgeois, dont
celle des réfugiés.

Depuis les premiers jours de ce qu’on
appelle souvent la crise des réfugiés en
Europe, la reconnaissance des qualifi-
cations des réfugiés est devenue l’un
des outils essentiels pour les intégrer
aux sociétés européennes.

Après un projet pilote en 2017 sou-
tenu par le HCR en Grèce et qui a été
une réussite, le Conseil de l’Europe a
réédité pour la période 2018-2020 l’ini-
tiative du «Passeport européen de qua-

lifications pour les réfugiés», un projet
de consolidation de capacités qui a
pour but d’évaluer, selon une métho-
dologie éprouvée, le niveau d’éduca-
tion des réfugiés démunis de do-
cuments complets, leur expérience
professionnelle et leur maîtrise lin-
guistique. Pas de mention de ce
passeport dans le PAN!

Vie autonome et participation

Autre volonté exprimée par les au-
teurs: l’autonomisation des deman-
deurs de protection devant leur per-
mettre de sortir de l’assistanat et pou-
voir s’assumer pleinement une fois le
statut obtenu, donc après des mois,
voire des années d’attente en procé-
dure.

Si le gouvernement est en train
d’équiper les foyers de cuisines pour
permettre aux concernés de préparer
eux-mêmes leurs repas, encore fau-
drait-il qu’ils puissent aussi faire leurs
achats. Le PAN passe outre à l’expé-
rience d’attribution de cartes de crédit
à Redange.

La loi prévoit la possibilité des de-
mandeurs de protection de «participer
à la gestion des ressources matérielles
et des aspects non matériels de la vie
dans la structure d’hébergement par
l’intermédiaire d’un comité ou d’un
conseil consultatif représentatif des
personnes». A ma connaissance de-
puis 2015 aucun foyer s’est doté de pa-
reil organe.

Le PAN ne mentionne pas le gar-
diennage des foyers de demandeurs de
protection par des firmes de sécurité
et moins encore une alternative à cette
pratique très coûteuse.

Après le désastre du référendum de
2015, le volet de participation à la so-
ciété des non-Luxembourgeois est
abordé dans le PAN avec la même non-
chalance et absence de conviction: ser-
vice minimum! On se limite à vouloir
«renforcer la participation des repré-
sentants des non-Luxembourgeois à
l'élaboration des politiques d'intégra-
tion, ceci notamment dans les Com-
missions consultatives communales
d’intégration (CCCI) et le Conseil na-
tional pour étrangers (CNE)». Jusqu’en
2017 les structures communales n’ont
guère répondu aux exigences légales,
comme le souligne la réponse à la ques-
tion parlementaire 2805 et le CNE dis-
pose en tout et pour tout d’un budget
de 15.000 euros! Le PAN ne prévoit rien

pour remédier à cet état des choses et
donner corps à l’objectif visé.

La fin des dérogations dans le do-
maine du droit de vote communal des
étrangers dont se targue le Grand-
Duché, n’est pas envisagée. Notons
qu’en Belgique – autre pays à vote obli-
gatoire – aucune période de résidence
n’est exigée pour participer aux élec-
tions municipales. L’engagement de la
Chambre des députés du 27 janvier 2011
pour réduire la période de résidence est
passé aux oubliettes…

Concernant la scolarisation pas
moins de 20 «mesures» sont listées.
Prenons au hasard la mesure 11 qui en-
tend «valoriser la langue maternelle».
Quelle langue maternelle? Le Luxem-
bourgeois ou les langues maternelles
des enfantsmigrants? Lamesure 15 veut
«promouvoir les échanges entre tous
les acteurs investis dans la scolarité».
Des idées généreuses enrichissant le
catalogue, sans apporter le moindre
élément opérationnel. Revenons à la
mesure 14 qui tend à «promouvoir des
échanges entre écoles luxembour-
geoises, privées, internationales au
Luxembourg, et entre écoles de la
Grande Région». Vaste ambition qui
devrait contribuer aux échanges entre
enfants de toutes origines, sachant que
par exemple dans la capitale l’école ne
peut plus guère jouer son rôle de bras-
sage social puisque près de la moitié
des élèves ne fréquentent pas l’école
publique. Et si l’on avait préconisé des
jumelages entre lycées de la Grande
Région avec des séjours (linguis-
tiques) croisés d’autant plus envisa-
geable que le ministère pour la Grande
Région relève de la même responsa-
bilité que le PAN?

Pour le logement lamodestie du PAN
est aux antipodes de l’urgence due à la
pénurie de logements à prix abor-
dables et se résume à «soutenir les
communes dans la mise à disposition
de logements, par une coopération avec
d’autres acteurs du terrain». Motus et
bouche cousue sur l’hypothèse de ré-
partir les demandeurs de protection sur
les communes, sachant que tous les
frais en matière d’acquisition et d’amé-
nagement de logements sont couverts
à 100 % par l’Etat. Le souci de créer
massivement des logements pour tou-
tes sortes de «catégories» sociales de-
vrait être primordial, les besoins en la
matière vont bien au-delà des réfugiés.
Rien non plus pour des logements de

travailleurs immigrés qui n’ont d’autre
refuge que des «chambres de café».

Vers l’action

Alors que le PAN ne mentionne pas de
priorités, des appels à projets sur des
thématiques prioritaires seront lancés.
Reste à les déterminer tout comme les
critères et indicateurs.

Le premier PAN était un«plan d’ac-
tion pluriannuel d’intégration et de
lutte contre les discriminations». Pour
le deuxième PAN les auteurs estiment
que «les sujets de la lutte contre les dis-
criminations, la promotion de la di-
versité et l’égalité des chances se
fondent naturellement dans les axes de
ce plan, et en constituent des parties
intégrantes.»

Cherchez, vous ne les trouverez
point! Le Centre pour l’égalité de trai-
tement devra attendre encore pour être
revalorisé! Le Conseil de l’Europe
constate dans sa publication récente
sur la «Situation de la démocratie, des
droits de l'Homme et de l'Etat de droit»
(cinquième rapport du Conseil de l’Eu-
rope, mai 2018) que «(..) les orga-
nismes de promotion de l’égalité n’ont
pas les compétences suffisantes pour
réaliser un travail efficace, notamment
la compétence pour recevoir des
plaintes, fournir une assistance juri-
dique et une représentation juridique
aux personnes victimes de discrimi-
nation et d’intolérance. Ils ne peuvent
pas non plus saisir des institutions et
tribunaux en cas de discrimination
(Luxembourg et Suisse, par exem-
ple).»

Petite astuce du présent plan, certes
pluriannuel, mais non limité dans le
temps: une période sans plan ne se re-
produira plus!

A noter que les éléments de critique
ou d’omission évoqués dans la pré-
sente analyse avaient été transmis au
ministère de la Famille en amont de la
version approuvée par le conseil de
gouvernement.

Si l’intégration est à double sens et
concerne donc aussi (tous) les rési-
dents, dommage qu’on ne trouve rien
à leur propos. Les Wahlprüfsteine du
Ronnen Dësch y consacrent leur pre-
mier point: «la politique d’accueil et
d’intégration doit commencer par une
pédagogie auprès des résidents (et des
frontaliers).»

* L’auteur était président de l’ASTI.

La politique d’accueil
et d’intégration doit
commencer par une
pédagogie auprès
des résidents
(et des frontaliers).

Accueil de refugiés syriens au centre Héliar à Weilerbach en 2015. Depuis janvier, le cen- tre est fermé pour rénovation. (PHOTO: G. JALLAY)

Erdogan ist in der Defensive
VON GERD HÖHLER *

Recep Tayyip Erdogan hat Europa in
den vergangenen Jahren eine Menge
zugemutet, vom Abbau der demokra-
tischen Grundrechte in seinem Land
über willkürliche Verhaftungen von
Ausländern bis hin zu Hasstiraden ge-
gen europäische Politiker. Die EU-
Partner und insbesondere Deutsch-
land ließen Erdogan eine Menge
durchgehen. Denn der Alleinherrscher
vom Bosporus schien in der Flücht-
lingspolitik am längeren Hebel zu sit-
zen. Man brauchte ihn als Schleusen-
wärter. Nicht auszudenken, welche
Menschenfluten über Europa herein-
brechen könnten, wenn Erdogan die
Tore öffnet – womit er mehr als ein-

mal drohte. Jetzt ist Erdogan in der De-
fensive. Das Verhältnis seines Landes
zu den USA ist zerrüttet.

Im Streit um die Auslieferung des
Erdogan-Erzfeindes Fethullah Gülen
und die Freilassung des in der Türkei
festgehaltenen amerikanischen Pas-
tors Andrew Brunson überziehen sich
Washington und Ankara gegenseitig
mit Sanktionen. Wenn aus den Wäh-
rungsturbulenzen keine Finanzkrise
werden soll, braucht Erdogan das Ver-
trauen der Anleger, Investoren und
Handelspartner in Europa.

Wann immer die Türkei in der Ver-
gangenheit politisch die Nähe zu Eu-
ropa suchte, ging es auch der türki-
schen Wirtschaft gut. Umgekehrt pro-
fitierten die EU und insbesondere

Deutschland als größter Handelspart-
ner und Investor von einer ökono-
misch florierenden Türkei. Gerade
deshalb müssen Erdogans Gastgeber in
Berlin jetzt den Finger in dieWunde le-
gen, die Demokratie-Defizite scho-
nungslos ansprechen und von ihrem
Besucher die Achtung der Grundrech-
te und der Gewaltenteilung einfor-
dern.

Nur eine politisch stabile Türkei ist
auf lange Sicht als Wirtschaftspartner
und Investitionsstandort attraktiv. Und
politische Stabilität erwächst nun ein-
mal aus der Achtung demokratischer
Prinzipien, nicht aus ihrer Ächtung.

* Der Autor ist Türkei- und Griechenland-Korrespondent
des „Luxemburger Wort“.

Fünf nach Zwölf
VON GABR I E LE LESSER *

Endlich! Nach drei Jahren hat die Eu-
ropäische Kommission Klage gegen
Polen erhoben. Da es eigentlich schon
Fünf nach Zwölf ist und von Polens
einstigem Rechtsstaat nicht mehr viel
übrig ist, soll der Europäische Ge-
richtshof in Luxemburg zunächst eine
einstweilige Verfügung gegen Polen
verhängen.

Auch die Richter des Obersten Ge-
richts in Polen erhoben Klage vor dem
EuGH. Laut polnischer Verfassung sind
Polens Richter unabhängig von politi-
schen Weisungen und dürfen nicht
entlassen werden. Doch mit einem
Trick – einer Zwangsverrentung mit
sofortiger Wirkung – entließ die na-
tionalpopulistische Regierungspartei
Recht und Gerechtigkeit (PiS) alle über
65-jährigen Richter am Obersten Ge-
richt. Dieses Gericht hatte die Funkti-
onen des Verfassungsgerichts über-
nommen, nachdem die PiS zunächst
dieses Gericht zu einer Attrappe de-

gradiert hatte. Zudem entscheidet das
Oberste Gericht auch über die Gültig-
keit von Wahlen. Polens Präsident An-
drzej Duda, auf dessen Initiative das fa-
tale Rentengesetz zurückgeht, ernann-
te sogar schon zehn Nachfolge-Rich-
ter.

Es ist völlig unverständlich, warum
die Europäischen Institutionen – Kom-
mission, Rat und Parlament – seit drei
Jahren mehr oder weniger tatenlos der
Zerstörung von Demokratie und
Rechtsstaat in Polen zuschauen. Au-
ßer gelegentlichenMahnungen, sich an
die EU-Verträge zu halten, geschah gar

nichts. Zwar leitete die Kommission
schon im Dezember 2015 ein Verfah-
ren nach Artikel 7 der Europäischen
Verträge gegen Polen ein, das die PiS-
Regierung im schlimmsten Fall den
Entzug des Stimmrechts im Europäi-
schen Rat kosten könnte. Doch in War-
schau hielt sich JaroslawKaczynski, der
PiS-Parteivorsitzende und mächtigste
Mann in Polen, nur den Bauch vor La-
chen. Das Verfahren ist ein politi-
sches: nach einem mehrstufigen Pro-
zess müsste der Europäische Rat, also
alle Regierungschefs der EU, einstim-
mig entscheiden. Ungarn, das schon
vor Polen den Weg in den Unrechts-
staat angetreten hat, sicherte Polen be-
reits seinen Beistand zu.

Ob das Gerichtsurteil des EuGH nun
noch etwas aufhalten kann, ist offen.
Die einstweilige Verfügung müsste in
den nächsten Tagen oder Wochen
kommen. Sonst wäre es zu spät.

* Die Autorin ist Polen-Korrespondentin des „Luxembur-
ger Wort“.

Ob das Gerichtsurteil
des EuGH nun noch
etwas aufhalten kann,
ist offen.

Hass auf der Richterbank
VON KARL DOEMEN *

Der Mann soll an höchster Stelle Streit
schlichten. Doch die Anhörung des neu-
en Supreme-Court-Richters Brett Ka-
vanaugh geriet zu einer abstoßenden
Dokumentation der hasserfüllten Spal-
tung der USA in der Ära Trump. Eine
Frau hat den Kandidaten der versuchten
Vergewaltigung bezichtigt. Verängstigt,
nervös, aber zivilisiert und glaubhaft
trug sie ihre Vorwürfe vor. Der mut-
maßliche Vorfall liegt 35 Jahre zurück.

Es steht Aussage gegen Aussage. Für
eine Verurteilung vor Gericht würde
das nicht reichen. Doch darum geht es
nicht. Ein Innehalten und eine Untersu-
chung durch das FBI aber sollten selbst-
verständlich sein, bevor ein mit Zwei-
feln behafteter Kandidat auf Lebenszeit
ans Oberste Gericht berufen wird.

Doch die Republikaner denken gar
nicht daran. Mit aller Macht peitschen
sie die Personalie durch den Senat. Sie
wollen die Rechtsprechung für Jahr-
zehnte nach rechts verschieben. Dafür
ist ihnen kein Preis zu hoch: Das Wahl-
recht im Senat haben sie schon geän-
dert, um die Opposition überstimmen
zu können. Bei der Anhörung nun ließ
auch Kavanaugh die Fassade der Über-
parteilichkeit fallen. Dass sich der
Mann gegen die schweren Vorwürfe

persönlich entschieden zurWehr setzt,
ist selbstverständlich. Doch sein ag-
gressiver Ausbruch war eine politi-
sche Brandrede. In wütendem Ton
wetterte er über eine „nationale Schan-
de“, beleidigte Senatoren und warf den
Demokraten vor, ihn „im Blutrausch“
hinrichten zu wollen.

Ausgleich und Rechtsfrieden kann
Kavanaugh nicht mehr herstellen. Mit

seiner absehbaren Berufung erreicht
die feindselige Polarisierung der Ge-
sellschaft endgültig das Oberste Ge-
richt. Die demokratischen Institutio-
nen würden Trump schon überstehen,
hoffen viele Transatlantiker. Sicher ist
das nicht mehr.

* Der Autor berichtet aus den USA für das „Luxemburger
Wort“.

(FOTO: AFP)


